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Liberté * Egalité . Fraternité

RÉPUBLICyj E FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs

Officier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

ARRÊTÉ  

autorisant la Société NEOLIA à procéder à la démolition de 24 logements
sis 4, 6, 8 rue des Jonchets à Sancey le Grand

Vu la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 (article 61) et notamment les dispositions de l'article L 443-15-1 du
Code de la Construction et de l Habitation ;

Vu les dispositions des articles R. 443-14 et R. 443-17 dudit Code,

Vu l'arrêté du 23 juillet 1987 relatif aux modalités de calcul et de reversement des aides de l'Etat pouvant
donner lieu à remboursement ;

Vu la circulaire n° 98-96 du 22 octobre 1998 relative aux démolitions de logements locatifs sociaux, à la
programmation des logements PLA construction-démolition et au changement d'usage de logements sociaux ;

Vu la circulaire n° 2001-77 du 15 novembre 2001 relative à la déconcentration des décisions de financement

pour démolition et changement d'usage de logements locatifs sociaux ;

Vu la demande de la Société Néolia en date du 1er septembre 2016, complétée les 13 février, 1er et 2 mars 2017
sollicitant l'autorisation de démoliï 24 logements, sis 4, 6, 8 me des Jonchets à Sancey le Grand ;

Vu la délibération du conseil d'administration de Néolia en date du 5 octobre 2016 décidant la démolition de

cet immeuble ;

Vu la délibération du conseil municipal de Sancey le Grand en date du 10 juin 2016, reçue le 20 février 2017,
donnant son accord sur le projet présenté par le bailleur social précité ;

Vu le courrier de Monsieur le Directeur régional de la Caisse des Dépôts de Franche-Comté en date du 13
février 2017 accusant réception de la demande de remboursement anticipé des prêts contractés pour
l'immeuble précité ;

Sur proposition du Directeur départemental des Territoires,
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ARRÊTE:

Article l : Autorisation est donnée à Monsieur le Président de la Société Néolia de procéder à la démolition
de 24 logements, sis 4, 6, 8 rue des Jonchets à Sancey le Grand.

Article 2 : La Société Néolia est exonérée du remboursement de l aide de l Etat accordée sur les prêts
attribués au titre de l'immeuble précité.

Article 3 : Le Secrétaire général de la préfecture du Doubs et le Directeur départemental des Territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

-> Monsieur le Président de Néolia,

-> Monsieur le Maire de Sancey le Grand,
-> Monsieur le Sous-Préfet de l'arrondissement de Montbéliard.

Article 4 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 me Charles Nodier, 25044 BESANÇON Cedex 3, dans le délai
de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs

Fait à Besançon, le 1 '* AVR. 2017

Le Préfet

P ur le Préfet
L e ral

Jean-Phllippe S TBON
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-19-001 du 19 octobre 2016 relatif à la Commission Consultative Départementale
de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 19 octobre 2016 en
mairie de CHAMESOL, dont l’objet est la mise en conformité de l’accessibilité d’une église située 7 rue de
l’église – 25 190 CHAMESOL ;

Vu la  demande de dérogation aux règles  d’accessibilité  en date  du 19 octobre  2016,  présentée par  LA
COMMUNE DE CHAMESOL représentée par Monsieur MOREL Charles, maire, concernant l’accès pour
les personnes handicapées moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission d’accessibilité de l’arrondissement de Montbéliard pour 
l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 10 novembre 2016 ;

Adresse postale : 8 bis rue Charles Nodier 25 035 BESANÇON Cedex
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Considérant  que  l’accès  à  l’église  s’effectue  par  une  porte  suffisamment  large  et  une  rampe  en  bois
amovible sera installée à l’intérieur pour réduire la hauteur du ressaut de pas de porte de 5 cm,

Considérant qu’il existe un étage supérieur auquel on accède par un escalier très étroit, débouchant sur une
tribune,

Considérant que l’architecte des bâtiments de France précise que les escaliers et la tribune ne peuvent faire
l’objet d’une modification au vu de leur intérêt patrimonial,

Considérant que les personnes en fauteuil roulant peuvent assister aux cérémonies en prenant place à l’avant
de l’église,

Considérant l’impossibilité technique de rendre conforme l’église à la réglementation, pour les personnes
présentant un handicap moteur, compte tenu de la configuration des lieux,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par LA COMMUNE DE CHAMESOL représentée par Monsieur MOREL Charles,
maire, relative à l’accessibilité des personnes en situation de handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  maire  de la  commune de
CHAMESOL sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 25 avril 2017

Pour Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

                      signé

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-19-001 du 19 octobre 2016 relatif à la Commission Consultative Départementale
de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 19 octobre 2016 en
mairie de CHAMESOL, dont l’objet est la mise en conformité de l’accessibilité d’une mairie située 7 rue de
l’église – 25 190 CHAMESOL ;

Vu la  demande de dérogation aux règles  d’accessibilité  en date  du 19 octobre  2016,  présentée par  LA
COMMUNE DE CHAMESOL représentée par Monsieur MOREL Charles, maire, concernant l’accès pour
les personnes handicapées moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission d’accessibilité de l’arrondissement de Montbéliard pour 
l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 10 novembre 2016 ;
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Considérant que l’accès au secrétariat de la mairie, situé à l’étage s’effectue par un escalier en bois exigu,

Considérant l’impossibilité financière de mettre aux normes l’établissement,

Considérant qu’il existe une disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise en œuvre
relative à l’installation d’un ascenseur (50 0000 euros), et leurs effets sur la viabilité de l’exploitation de la
salle du secrétariat de la mairie et par le coût de celle-ci,

Considérant que  les  toilettes  publiques  existantes  sur  le  côté  du  bâtiment  ne  sont  pas  conformes  à  la
réglementation,

Considérant l’impossibilité financière de mettre aux normes ces toilettes publiques,

Considérant que le pétitionnaire propose comme mesure de substitution d’ouvrir les toilettes situées dans le
bâtiment abritant la mairie aux jours et heures d’ouverture de celle-ci,

Considérant que le pétitionnaire propose comme mesure de substitution d’installer un visiophone au rez-de-
chaussée afin que le personnel soit averti et accueil les personnes à mobilité réduite à l’agence postale située
au rez-de-chaussée de l’établissement,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par LA COMMUNE DE CHAMESOL représentée par Monsieur MOREL Charles,
maire, relative à l’accessibilité des personnes en situation de handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  maire  de la  commune de
CHAMESOL sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 25 avril 2017

Pour Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

                      signé

Christian SCHWARTZ
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-04-14-002

Arrêté préfectoral dérogation accessibilité concernant la

maison d'assistantes maternelles "LES P'TITS POUCETS"

située 4 bis, rue des Graviers à VALENTIGNEY

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2017-04-14-002 - Arrêté préfectoral dérogation accessibilité concernant la maison d'assistantes
maternelles "LES P'TITS POUCETS" située 4 bis, rue des Graviers à VALENTIGNEY 46



 

ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-19-001 du 19 octobre 2016 relatif à la Commission Consultative Départementale
de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 5 décembre 2016 en
mairie  de  VALENTIGNEY,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  de  l’accessibilité  d’une  maison
d’assistantes maternelles située rue des graviers – 25 700 VALENTIGNEY ;

Vu la  demande  de  dérogation  aux  règles  d’accessibilité  en  date  du  5  décembre  2016,  présentée  par
l’association MAM « Les p’tits poucets » représentée par Madame CHARION Christel, concernant l’accès
pour les personnes handicapées moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission d’accessibilité de l’arrondissement de Montbéliard pour 
l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 16 mars 2017 ;
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Considérant  que  le  projet  consiste  en  la  transformation  d’un  logement  en  une  maison  d’assistantes
maternelles sur deux niveaux,

Considérant que l’activité principale se situe au 1er étage uniquement accessible par un escalier,

Considérant qu’un accueil accessible est possible au rez-de-chaussée,

Considérant l’impossibilité  technique  de  rendre  conforme  cette  maison  d’assistantes  maternelles  à  la
réglementation, pour les personnes présentant un handicap moteur, compte tenu de la configuration des lieux,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par l’association MAM « Les p’tits poucets » représentée par Madame CHARION
Christel, relative à l’accessibilité des personnes en situation de handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  maire  de la  commune de
VALENTIGNEY sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 14 avril 2017

Pour Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

                 signé

Christian SCHWARTZ
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-04-25-002

Arrêté préfectoral dérogation accessibilité concernant la

salle multisports située rue du Stand - lieu dit "Les

Vignolles" à AUDINCOURT

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2017-04-25-002 - Arrêté préfectoral dérogation accessibilité concernant la salle multisports située rue du
Stand - lieu dit "Les Vignolles" à AUDINCOURT 49



 

ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-19-001 du 19 octobre 2016 relatif à la Commission Consultative Départementale
de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 5 juillet 2016 en mairie
de AUDINCOURT, dont l’objet est la mise en conformité de l’accessibilité d’un complexe sportif situé rue
du stand – lieu dit « Les Vignolles » – 25 400 AUDINCOURT ;

Vu la  demande  de  dérogation  aux  règles  d’accessibilité  en  date  du  5  juillet  2016,  présentée  par  la
COMMUNAUTE  D’AGGLOMERATION  DU  PAYS  DE  MONTBELIARD  représentée  par  Monsieur
DEMOUGE Charles, concernant l’accès pour les personnes handicapées moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission d’accessibilité de l’arrondissement de Montbéliard pour 
l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 10 novembre 2016 ;
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Considérant que la largeur des deux escaliers intérieurs menant aux tribunes de la salle multisports n’est pas
aux normes,

Considérant l’impossibilité technique de mettre les escaliers étroits de 50 cm en conformité en procédant à
un élargissement ou en installant des mains courantes, étant donné la largeur des gradins à proximité,

Considérant l’impossibilité financière de mettre aux normes l’établissement,

Considérant qu’il existe une disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise en œuvre
relative à l’installation d’un ascenseur, et leurs effets sur la viabilité de l’exploitation de la salle et par le coût
de celle-ci,

Considérant que le pétitionnaire propose comme mesure de substitution d’accueillir les personnes à mobilité
réduite directement dans la salle, au niveau du terrain de jeu dans un espace sécurisé,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE MONTBELIARD
représentée  par  Monsieur  DEMOUGE  Charles,  relative  à  l’accessibilité  des  personnes  en  situation  de
handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  maire  de la  commune de
AUDINCOURT sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 25 avril 2017

Pour Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

              signé

Christian SCHWARTZ
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-04-25-003

Arrêté préfectoral dérogation accessibilité concernant le

complexe sportif Paul Eluard situé 37, rue de Champs

Vallon à BETHONCOURT

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2017-04-25-003 - Arrêté préfectoral dérogation accessibilité concernant le complexe sportif Paul Eluard
situé 37, rue de Champs Vallon à BETHONCOURT 53



 

ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-19-001 du 19 octobre 2016 relatif à la Commission Consultative Départementale
de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 7 septembre 2016 en
mairie de BETHONCOURT, dont l’objet est la mise en conformité de l’accessibilité d’un complexe sportif
« Paul Eluard » situé 37 rue de Champs Vallon – 25 200 BETHONCOURT ;

Vu la  demande de dérogation aux règles  d’accessibilité  en date  du 7 septembre 2016,  présentée par  la
COMMUNAUTE  D’AGGLOMERATION  DU  PAYS  DE  MONTBELIARD  représentée  par  Monsieur
DEMOUGE Charles, concernant l’accès pour les personnes handicapées moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission d’accessibilité de l’arrondissement de Montbéliard pour 
l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 10 novembre 2016 ;
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Considérant que l’escalier intérieur hélicoïdal menant à la tribune de la salle de sport n’est pas aux normes,

Considérant que l’escalier dispose de marches dont la largeur est inférieure à 1 mètre et ne présente qu’une
d’une main courante,

Considérant que la configuration des lieux ne permet pas d’installer un élévateur ou un ascenseur,

Considérant l’impossibilité financière de mettre aux normes l’établissement,

Considérant qu’il existe une disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise en œuvre
relative  à  l’installation  d’un  ascenseur  (80  à  100 000  euros),  et  à  l’installation  un  nouvel  escalier
(30 0000 euros) et leurs effets sur la viabilité de l’exploitation de la salle et par le coût de celle-ci,

Considérant que le pétitionnaire propose comme mesure de substitution d’accueillir les personnes à mobilité
réduite directement dans la salle, au niveau du terrain de jeu dans un espace sécurisé,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE MONTBELIARD
représentée  par  Monsieur  DEMOUGE  Charles,  relative  à  l’accessibilité  des  personnes  en  situation  de
handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  maire  de la  commune de
BETHONCOURT sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 25 avril 2017

Pour Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

                      signé

Christian SCHWARTZ
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-04-25-007

Arrêté préfectoral dérogation accessibilité concernant le

garage du centre situé 12, rue du Puits à

PIERREFONTAINE-LES-BLAMONT

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2017-04-25-007 - Arrêté préfectoral dérogation accessibilité concernant le garage du centre situé 12, rue
du Puits à PIERREFONTAINE-LES-BLAMONT 57



 

ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-19-001 du 19 octobre 2016 relatif à la Commission Consultative Départementale
de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 27 juillet 2016 en mairie
de  PIERREFONTAINE-LES-BLAMONT,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  de  l’accessibilité  d’un
garage situé 12 rue du puits – 25 310 PIERREFONTAINE-LES-BLAMONT ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 27 juillet 2016, présentée par le GARAGE
DU  CENTRE  représenté  par  Monsieur  FOURNIER  Fabien,  concernant  l’accès  pour  les  personnes
handicapées moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission d’accessibilité de l’arrondissement de Montbéliard pour 
l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 10 novembre 2016 ;
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Considérant que l’accès au garage se fait par une porte dont la largeur du portillon est seulement de 0,72 m,

Considérant l’impossibilité financière de mettre aux normes l’établissement,

Considérant qu’il existe une disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise en œuvre
relative au changement de porte, et leurs effets sur la viabilité de l’exploitation du garage et par le coût de
celle-ci,

Considérant que le pétitionnaire s’engage a ouvrir un autre battant de porte lors qu’une personne à mobilité
réduite actionnera la sonnette extérieure et à l’aider a pénétrer dans l’établissement,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par le GARAGE DU CENTRE représenté par Monsieur FOURNIER Fabien, relative
à l’accessibilité des personnes en situation de handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du  Doubs  et  Madame  le  maire  de  la  commune  de
PIERREFONTAINE-LES-BLAMONT sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 25 avril 2017

Pour Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

                     signé

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-19-001 du 19 octobre 2016 relatif à la Commission Consultative Départementale
de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 12 octobre 2016 en
mairie de MONTBELIARD, dont l’objet est la mise en conformité de l’accessibilité du gymnase Georges
Cuvier situé rue Linné – 25 200 MONTBELIARD ;

Vu la  demande  de  dérogation  aux  règles  d’accessibilité  en  date  du  12  octobre  2016,  présentée  par  la
COMMUNAUTE  D’AGGLOMERATION  DU  PAYS  DE  MONTBELIARD  représentée  par  Monsieur
DEMOUGE Charles, concernant l’accès pour les personnes handicapées moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission d’accessibilité de l’arrondissement de Montbéliard pour 
l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 10 novembre 2016 ;
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Considérant que la mezzanine accueillant deux bureaux et une salle de réunion n’est fréquentée que par des
dirigeants de club et des professionnels du sport,

Considérant que l’accès aux salles de sport s’effectue depuis le hall d’entrée par le biais d’une plate-forme
non conforme à la réglementation,

Considérant l’impossibilité financière de mettre aux normes l’établissement,

Considérant qu’il existe une disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise en œuvre
relative à l’installation d’un ascenseur, et leurs effets sur la viabilité de l’utilisation des salles existantes et
par le coût de celle-ci,

Considérant  que  le  pétitionnaire  propose  comme  mesure  de  substitution  que  les  professeurs  de  sport
accueillent les parents à mobilité réduite directement au lycée, d’organiser des réunions dans le hall d’entrée
accessible, et de diriger toute personne désirant pratiquer un sport vers un établissement accessible,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE MONTBELIARD
représentée  par  Monsieur  DEMOUGE  Charles,  relative  à  l’accessibilité  des  personnes  en  situation  de
handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du  Doubs  et  Madame  le  maire  de  la  commune  de
MONTBELIARD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 25 avril 2017

Pour Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

        signé

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-19-001 du 19 octobre 2016 relatif à la Commission Consultative Départementale
de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 21 septembre 2015 en
mairie de MAÎCHE, dont l’objet est la mise en conformité de l’accessibilité d’un magasin de vêtements situé
6 rue du Général de Gaulle – 25 120 MAÎCHE ;

Vu la  demande  de  dérogation  aux  règles  d’accessibilité  en  date  du  21  septembre  2015,  présentée  par
LMBOUTIQUE représentée par  Madame  BRISBARD Christelle,  concernant  l’accès  pour  les  personnes
handicapées moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission d’accessibilité de l’arrondissement de Montbéliard pour 
l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 10 novembre 2016 ;
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Considérant  que l’accès  au magasin de vêtements  s’effectue par trois  marches d’une hauteur  totale de
0,54 m,

Considérant  qu’il  est  impossible  techniquement  d’installer  une  rampe  afin  d’accéder  au  magasin  de
vêtements, celle-ci empiéterait majoritairement sur le domaine public,

Considérant  que la porte du commerce présente une largeur trop étroite pour permettre le passage d’un
fauteuil roulant,

Considérant l’impossibilité technique d’élargir la porte existante due à la structure porteuse de l’ensemble
de la façade,

Considérant l’impossibilité  technique  de  rendre  conforme  le  magasin  à  la  réglementation,  pour  les
personnes présentant un handicap moteur, compte tenu de la configuration des lieux,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  LMBOUTIQUE représentée  par  Madame  BRISBARD  Christelle,  relative  à
l’accessibilité des personnes en situation de handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  maire  de la  commune de
MAÎCHE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 25 avril 2017

Pour Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

                   signé

Christian SCHWARTZ
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PRÉFET DU DOUBS
 

ARRETE N° 

fixant la composition de la composition de médiation relative au droit au logement opposablefixant la composition de la composition de médiation relative au droit au logement opposable
pour le département du Doubspour le département du Doubs

LE PREFET DU DOUBS
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L.441 à L.441-2-6 et
R.441-13 à R.441-18 ;

VU  la loi  n° 2007-290 du 5 mars  2007 modifiée instituant  le droit  au logement  opposable et
portant diverses mesures relatives à la cohésion sociale ;

VU le décret n° 2007-295 du 5 mars 2007 modifié instituant le comité de suivi de la mise en
œuvre du droit au logement opposable ;

VU les désignations faites par les collectivités et les propositions des organismes ;

SUR proposition du Secrétaire général de la Préfecture du Doubs,

ARRÊTE

ARTICLE 1  er : La commission de médiation pour le droit au logement opposable est composée
ainsi qu’il suit :

Président :

 Monsieur Roberto SCHMIDT, personnalité qualifiée (1er mandat)

Trois représentants de L’État

Titulaires Suppléants

M.  Christophe  NUSSBAUM ;  Direction
Départementale des Territoires (3ème mandat)

Mme  Yamina  HEDDAR  Direction
Départementale des Territoires (2ème mandat)

M.  Emmanuel  TIRTAINE ;  Direction
Départementale des Territoires (2ème mandat)

Mme  Marie-Hélène  BRISBARD  Direction
Départementale  de la  Cohésion Sociale  et  de la
Protection des Populations (2ème mandat)

M. Laurent VIENOT, Direction Départementale
de la Cohésion Sociale et de la Protection des
Populations (3ème mandat)

Mme  Adeline  GAUTHIER  FLORIN  Direction
Départementale  de la  Cohésion Sociale  et  de la
Protection des Populations (1er mandat)
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Représentants du Conseil Départemental du Doubs, des établissements publics de coopération
intercommunale ayant conclu un accord collectif intercommunales et des communes

Un représentant du Département du Doubs     :

Titulaires Suppléants

Mme  Jacqueline  CUENOT-STALDER  (2ème
mandat)

Mme Aline GUY-CHAUVILLE (2ème mandat)

Deux représentants des communes:

Titulaires Suppléants

M. Daniel CASSARD, maire de Belmont      
(2ème mandat)

M. Joaquim FERREIRA, maire de Dammartin 
les Templiers (2ème mandat)

M. Dominique JEANNIER, maire de Vuillecin  
(1er mandat)

Représentants des organismes bailleurs, des organismes chargés de la gestion d’une structure
d’hébergement, d’un hébergement ou d’un logement de transition, d’un foyer-logement ou
d’une résidence hôtelière à vocation sociale, œuvrant dans le département:

Un représentant des organismes d’habitation à loyer modéré ou des sociétés d’économie
mixte de construction et de gestion des logements sociaux     :

Titulaires Suppléants

Mme Sonia LOMBERGET, Grand Besançon 
Habitat (2ème mandat)

Mme Agnès JEANVOINE, Habitat 25 (2ème 
mandat)

Mme Fatiha BOUAMER, Néolia (2ème mandat)

Mme SCHULTZ-LABRIET Cathy (1er mandat)

M. Jonathan SALER (1er mandat)

Un représentant des organismes intervenant pour le logement des personnes défavorisées
dans le parc privé et agrées au titre des activités de maîtrise d’ouvrage prévues à l’article
L365-2 ou des activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale mentionnées
à l’article L365-4 du CCH     :

Titulaires Suppléants

Mme Martine CHENUS MARTHEY, Service 
d’Entraide Protestante (1er mandat)
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Un représentant des organismes chargés de la gestion d’une structure d’hébergment, d’un
établissement  ou d’un logement  de  transition,  d’un logement foyer  ou d’une résidence
hôtelière à vocation sociale     :

Titulaires Suppléants

Mme  Cécile  AUDUREAU,  ARIAL  (2ème
mandat)

Mme Séverine FULBAT, ADDSEA (1er mandat)

Représentants des associations de locataires et des associations agréées dont l’un des objets est
l’insertion ou le logement des personnes défavorisées, œuvrant dans le département :

Un représentant des associations de locataires  affiliée à une organisation siégeant à la
commission nationale de concertation mentionnée à l’article 41 de la loi n°86-1240 du 23
décembre 1986     :

Titulaires Suppléants

Mme Catherine CONAT, CSF (1er mandat) M. Sid Ahmed MOUSSI, CSF (1er mandat)

Deux représentants des associations agréées dans le département dont l’un des objets est
l’insertion ou le logement des personnes défavorisées

Titulaires Suppléants

Monsieur  Yves  BARAULT,  UDAF  (2ème
mandat)

Mme Laure BORNOT, UDAF, (2ème mandat)

Monsieur  Alain  CONTEJEAN,  Association
Julienne JAVEL (1er mandat)

ARTICLE 2 : La durée des mandats des membres de la commission de médiation pour le droit au
logement opposable est de 3 ans renouvelable deux fois. 

ARTICLE 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif  de Besançon, 30 rue Charles Nodier,  25044
BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la notification de cette décision ou
de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs»

ARTICLE 4     : Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture du Doubs est chargé de l’application
du présent arrêté qui sera publié au recueil départemental des actes administratifs de la Préfecture et
notifié aux membres.

Besançon, le 14 avril 2017

Pour Le Préfet,
Jean-Philippe SETBON

signé
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Arrêté préfectoral portant attribution de subvention dans le

cadre du PDASR 2017 - association LCVR 39
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Liberté . Égalité * Fraternité

RÉPUBtICtUE FRANÇAISE
PREFET DU DOUBS

Direction départementale des territoires du Doubs
Service cabinet, sécurité, conseil aux territoires
Unité sécurité routière, gestion de crises, transports

ARRÊTÉ n°

Attribution de subvention dans le cadre du
Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière 2017

LE PREFET DU DOUBS
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d'Actions de
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207 sécurité routière, action ~020~7-02.
article d'exécution 0207-02-21 ; - - ,-----. -,

v". lesactions retenues dans le cadre du Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière
(PDASR) au titre de l'année 2017 ;

Vu le projet présenté par l'association Ligue Contre la Violence Routière du Jura (LCVR 39) ;

yl l.l'a"'êté.préfectoral.ll°j'5'2017~02-1'7-002 du 17 février 2017 Portant délégation de signature
à M. Christian SCHWARTZ, directeur départemental des territoires ;

Vurm-êté Préfectoral n°25^017-03-06-023 du 6 mars 2017 portant subdélégation de signature
à M. Damien DAVID, chef de l'unité sécurité routière, gestion de crises, transports ;

ARRETE

Article l :

Il est attribué^une subvention de cinq mille cinq cents euros (5 500,00  ), imputée sur le
programme 207 Sécurité Routière, article d'exécution 0207-02-21, à l'association LCVR 39
pour la mise en place de l'action de sécurité routière intitulée : « sensibilisation au port de la
ceinture de sécurité ».
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Article 2 :

Le montant de la subvention sera versé sur le compte dont les références suivent
  

SIRET : 477 844 849 00018
  

IBAN : FR76 1027 8088 3000 0488 4600 114
BIC : CMCIFR2A

Article 3 :

Le reversement de la subvention allouée pourra être exigé, dans l'un ou l'autre des cas suivants :
l'action retenue au PDASR n'est pas réalisée ou partiellement réalisée ;
le bilan financier à l'issue de cette action n'est pas adressé à la Direction Départementale
des Territoires - Pôle sécurité routière ;

. la subvention est utilisée de façon non conforme à l'objet.

Article 4 :

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l'exécution du présent arrêté
dont copie sera adressée à Monsieur Michel GUILLEMIN, Président de la LCVR 39.

Fait à Besançon, le

Pour le Préfet et par délégation,
Le chef de l'jmité sécurité routière,

.f-^" -"-^ I1..

gest^efn de crises, transports,
.

/'" "'.

j'

DamièirfTAVID

Mentions voies et délais de recours :

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours
dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification de ce dernier. A cet effet, le requérant peut saisù- le
tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux. Il peut également saisir d'un recours gracieux
l'auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois
suivant la réponse implicite ou explicite (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-04-18-003

Arrêté refusant une dérogation aux règles d'accessibilité

aux personnes handicapées pour un cabinet d'ostéopathie et

de psychologie sur la commune de Chalezeule
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-l
Liberté . Égalité . Fraternité
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DU DOUES

ARRETE n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l'Habitation, articles R. I11-19 àR. 111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006. 555 du 17 mai 2006 relatif à l'accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d'habitation ;

Vu le décret n° 2006. 1089 du 30 août 2006 modifiant le décret n°95. 260 du 8 mars 1995 relatif à la

Commission Consultative Départementale de Sécurité et d'Accessibilité ;

Vu l'arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l'habitation
relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l'arrêtéduS décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l'application des articlesR. lll-19-7aR. ll 1-19-11
du code de la construction et de l'habitation et de l'article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l'accessibilité aux

personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2016-10-19-001 du 19 octobre 2016 relatif à la Commission Consultative Départementale
de Sécurité et d'Accessibilité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature à Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d'une autorisation de tevaux déposée en date du 31 janvier 2017 et
complétée le 16 février 2017 en mairie de Chalezeule, dont l'objet est l'aménagement d'un cabinet
d ostéopathie et de psychologie dans le sous-sol d'une maison existante située 5 Chemin de Clémentigney -
25220 CHALEZEULE ;

Vu la demande de dérogation aux règles d'accessibilité en date du 31 janvier 2017 et complétée le 16 février
2017, présentée par Monsieur Damien W1EGERT représentant le cabinet d'ostéopathie et de psychologie,
concernant l'accès à rétablissement pour les personnes en fauteuil roulant ;

Vu l'avis défavorable émis par la sous-commission départementale d'accessibilité du Doubs pour
l'accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 04 avril 2017 ;

Considérant que le cheminement extérieur d'accès à rétablissement présente une pente non conforme de
7, 15 % sur une longueur de 7 m ;
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Considérant que l'article 2 de l'arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l'application
des articles R. 111-19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l'habitation et de l'article 14 du
décret n° 2006-555 relatives à l'accessibilité aux persomies handicapées des établissements recevant du
public situés dans mi cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public, dispose que
lorsqu une démvellation ne peut être évitée, un plan incliné de pente inférieure ou égale à 6 % est aménagé
afin de la franchir. Les valeurs de pentes suivantes sont tolérées exceptionnellement

- jusqu à 10 % sur une longueur inférieure ou égale à 2 m ;
- jusqu à 12 % sur une longueur inférieure ou égale à 0, 50 m.

Considérant que le pétitionnaire indique qu'il est techniquement impossible de réaliser une pente conforme
et propose en mesure de substitution le déplacement au domicile des personnes ne pouvant accéder à son
cabinet ;

Considérant que l'article R. lll-19-7 du code de la construction et de l'habitation dispose qu'est considéré
comme accessible aux personnes handicapées un établissement recevant du public existant ou créé dans un
cadre bâti existant ou une installation ouverte au public existante permettant, dans des conditions normales
de fonctiomiement, à des persoimes handicapées, avec la plus grande autonomie possible, de circuler,
d'accéder aux locaux et équipements, d'utiliser les équipements, de se repérer, de communiquer et de
bénéficier des prestations en vue desquelles cet établissement ou cette installation a été conçu. Les conditions
daccès des personnes handicapées doivent être les mêmes que celles des personnes valides ou, à défaut,
présenter une qualité d'usage équivalente

Considérant que le changement de destination d'un sous-sol d'une habitation existante en cabinet
d'ostéopathie et de psychologie, établissement recevant du public, tel que présenté, serait de nature à créer un
nouvel établissement recevant du public non conforme aux règles d'accessibilité aux personnes handicapées
et donc non accessible aux personnes en situation de handicap, tout particulièrement aux personnes
utilisatrices de fauteuil roulant, avec la plus grande autonomie possible ;

ARRETE

Article l

La dérogation aux dispositions des articles R. 111-19 à R. 111-19-10 du Code de la Constmction et de
l'Habitation demandée par Monsieur Damien WIEGERT représentant le cabinet d'ostéopathie et de
psychologie, concernant l'accès à rétablissement pour les personnes en fauteuil roulant, est refusée.

Article 2

Monsieur le Directeur départemental des territoires du Doubs et Monsieur le Maire de la commune de
Chalezeule sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le \ g AVR. 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWAR
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-04-12-007

CDCFS - CDI Dégâts de gibier du Doubs -  Barème 2017 -

Prairie et frais de réensemencement
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COMMISSION DEPARTEMENTALE D'INDEMNISATION DES DEGATS DE
GIBIER DU DOUBS

BAREME 2017 - PRAIRIE ET FRAIS DE REENSEMENCEMENT

Séance du 12 avril 2017

Remise en état des rairies

Manuelle

Tracteur (apport de terre)

Herse (2 passages croisés)

Herse à prairie, étaupinoir
Herse rotative ou alternative
seule

Herse relative ou alternative
+ semoir

Broyeur à marteaux à axe
horizontal

Rouleau

Charrue

Rotavator

Semoir

Traitement

Semence

Prix unitaire

18,80 /heure

18,80 /heure

76, 00  /ha

58, 00  /ha

76, 00  /ha

109, 00  /ha

76, 00  /h

31, 00 /ha

109, 00  /ha

77, 00  /ha

58, 00  /ha

41, 00 /ha

168, 00  /ha

Selon l'importance des travaux de remise en état, il peut être nécessaire de procéder au passage de
plusieurs outils. Dans ce cas, le prix global de la remise en état est obtenu en additionnant le prix unitaire de
chacun des outils.

Frais de réensemencement des rinci aies culture

Herse rotative ou alternative
+ semoir

Semoir

Semoir à semis direct

Traitement

Semence certifiée de céréales

Semence certifiée de maïs *

Semence certifiée de pois *
Semence certifiée de colza *

Prix unitaire

109, 00 /ha

58, 00  /ha

66, 00  /ha

41, 00  /ha

116, 00  /ha

205, 00  /ha

215, 00 /ha
107, 00 /ha

majoration de 30 % pour les semences biologiques

Yannick C ET

Adjoint à la chef d rvice
eau, risques, nat , forêt

Secrétariat de la Commission départementale d'indemnisation
Direction Départementale des Territoires - 6 Rue Roussillon - BP 1169 - 25003 BESANÇON Cedex
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2017-04-18-004

25-2017-04-18-0017

Arrêté portant dérogation à l'interdiction de capturer des spécimens d'espèces protégées

d'amphibiens dans le cadre d'un suivi de populations du marais de Saône
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2017-04-12-008

Arrêté préfectoral instituant  des servitudes d'utilité

publique prenant en compte la maîtrise des risques autour

des canalisations de transport de gaz naturel du

département du DoubsArrêté préfectoral instituant  des servitudes d'utilité publique prenant en compte la maîtrise des

risques autour des canalisations de transport de gaz naturel du département du Doubs
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Préfecture du Doubs

25-2017-02-10-014

Arrêté modificatif MHT  promotion janvier 2017
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PREFET DU DOUBS

Arrêté n° 

signé par
Le Préfet du Doubs – Raphaël BARTOLT

25_ DEPARTEMENT DOUBS
Préfecture

Cabinet

Arrêté modificatif modifiant l’arrêté
n° 25-2016-12-12-002 du 12 décembre 2016 portant

attribution de la Médaille d’Honneur du Travail
au titre de la promotion du 1er janvier 2017
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ARRETE MODIFICATIF n° 

Modifiant l’arrêté n° 25-2016-12-12-002 du 12 décembre 2016 
portant attribution de la Médaille d’Honneur du Travail

au titre de la promotion du 1er janvier 2017

LE PRÉFET DU DOUBS
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le décret 48-852 du 15 mai 1948 modifié instituant la médaille d'honneur du travail ;

VU le décret 57-107 du 14 janvier 1957 relatif à la médaille d’honneur du travail ;

VU le décret 74-229 du 6 mars 1974 de M. le Ministre du Travail, de l’emploi et de la population ;

VU le décret n°75-864 du 11 septembre 1975 de M. le Ministre du Travail ;

Vu le décret 84-591 du 4 juillet 1984 modifié par les décrets 2000-1015 du 17 octobre 2000 et 2007-
1746 du 12 décembre 2007 ;

VU l’arrêté du 7 février 1957 de M. le Secrétaire d’État au Travail et à la Sécurité Sociale

VU l’arrêté du 29 juillet 1975 de M. le Ministre du Travail

VU l'arrêté du 17 juillet 1984 portant délégation de pouvoirs aux préfets pour l'attribution de la 
médaille d'honneur du travail ;

SUR proposition de Monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;
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A R R E T E

A  rticle 1er : l’arrêté n° 25-2016-12-12-002 du 12 décembre 2016 est modifié ainsi qu’il suit : 

L’entreprise des salariés suivants est rectifiée dans l’article 1     :

 - Madame Anne BOSSIA,
assistante commerciale, SCHINDLER centre est – Besançon
demeurant à Pelousey

- Monsieur Lucien FEBVRET
chef d’équipe, COMPTAGE IMMOBILIER SERVICES – Massy
demeurant à Merey sous Montrond

Le salarié suivant est ajouté dans l’article 1     :

- Monsieur Jean-Philippe ALMEIDA,
Technicien méthodes – FAURECIA TRECIA SAS - Etupes
demeurant à  Exincourt

Le nom des salariés suivants est corrigé dans l’article 2   :

- Monsieur Olivier MONTENOISE,
technicien d’études, PEUGEOT CITROEN AUTOMOBILE - Montbéliard
demeurant à Bavans

L’entreprise des salariés suivants est rectifiée dans l’article 2     :

- Madame Nadine GENEST,
directrice de magasin – CHAUSSURES HERVE – ERAM -St Pierre Montlimard
demeurant à Besançon

- Madame Anne BOSSIA,
assistante commerciale, SCHINDLER centre est – Besançon
demeurant à Pelousey

- Monsieur Lucien FEBVRET
chef d’équipe, COMPTAGE IMMOBILIER SERVICES – Massy
demeurant à Merey sous Montrond

Le nom des salariés suivants est rectifié dans l’article 3     :

- Madame Dominique PERIN,
opératrice polyvalente UEP montage - PEUGEOT CITROEN AUTOMOBILE - Montbéliard
demeurant à Seloncourt
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L’entreprise du salarié suivant est rectifiée dans l’article 3     :
 
- Monsieur Lucien FEBVRET

chef d’équipe, COMPTAGE IMMOBILIER SERVICES – Massy
demeurant à Merey sous Montrond

L’entreprise du salarié suivant est ajoutée dans l’article 3     :

- Monsieur Luc GARCIA
technicien en logistique – ALSTOM POWER SERVICES  - Ornans
demeurant à Arcey

La profession du salarié suivant est rectifiée dans l’article 4     :

- Monsieur Jean Luc DEMAIMAY,
responsable production – Société AMD – Pont de Roide
demeurant à Montbéliard

L’entreprise des salariés suivants est rectifiée dans l’article 4     :

- Monsieur Patrick DECRESSAC,
directeur d’agence régionale –  SCHINDLER centre est – Besançon
demeurant à Pelousey

- Monsieur Lucien FEBVRET
chef d’équipe, COMPTAGE IMMOBILIER SERVICES – Massy
demeurant à Merey sous Montrond

Les salariés suivants sont ajoutés dans l’article 4     :

- Madame Marie Jeanne REQUET,
chauffeur autocar – CARS MOUCHET – Rang
demeurant à  Anteuil

- Monsieur José LINERO
chauffeur autocar – CARS MOUCHET – Rang
demeurant à  Hérimoncourt

- Monsieur Gérard MUOT,
chauffeur autocar – CARS MOUCHET – Rang
demeurant à  Colombier Fontaine

- Monsieur Denis ARBAUD,
cuisinier – ASSOCIATION LES SALINS DE BREGILLE – Besançon
demeurant à Beure
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Le reste sans changement.

Article 2 : Monsieur le Secrétaire Général et Monsieur le Directeur de Cabinet sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Besançon, le 10 février 2017

Le Préfet du Doubs,
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre national du Mérite 

Raphaël BARTOLT

Préfecture du Doubs - 25-2017-02-10-014 - Arrêté modificatif MHT  promotion janvier 2017 100



Préfecture du Doubs

25-2017-04-21-001

Arrêté porte drapeau avril 2017

Porte drapeau 
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Préfecture du Doubs

25-2017-04-18-001

Arrêté Prix de la Ville d'Ornans

Arrêté autorisant le "Prix cycliste de la Ville d'Ornans" - dimanche 30 avril 2017
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PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

OBJET : Manifestation sportive cycliste
 « Prix de la Ville d’Ornans »

               dimanche 30 avril 2017

ARRETE N° 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2215-1;

VU le Code de la Route et notamment ses articles R411-29 à R411-32 ;

VU le  Code  du  Sport  et  notamment  ses  articles  R  331-6  à  R  331-17-2  et  A331-1  à  A331-31  portant
réglementation générale des épreuves et compétitions sportives se déroulant sur la voie publique ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de secours ;

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du Doubs ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°2015-0831-085 du 31 août 2015 portant délégation de signature à M. Emmanuel YBORRA
Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

VU la demande formulée le 22 février 2017 par M. Michel CHOFFEZ, Président du Vélo Club Ornans en vue
d’organiser à Ornans, le dimanche 30 avril 2017, une manifestation sportive cycliste intitulée "Le Prix de la
Ville d’Ornans" ;

VU l’engagement des organisateurs de prendre en charge les frais du service d’ordre exceptionnellement mis en
oeuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la réparation des dommages, dégradations de toute
nature de la voie  publique ou de ses dépendances imputables  aux concurrents,  aux organisateurs ou à leurs
préposés ;

VU l’avis favorable de Mme la Sous-Préfète de l'arrondissement de PONTARLIER du 27 mars 2017 ;

VU l'attestation d’assurance en date du 1er janvier 2017 ;

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

VU l’arrêté municipal N° 28/POL/2017 en date du 28 mars 2017 signé par M. le Maire d’Ornans, réglementant
le stationnement et la circulation pour permettre le déroulement de cette manifestation ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;
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A R R E T E

ARTICLE 1 : M. Michel CHOFFEZ, Président du Vélo Club Ornans est autorisée à organiser à ORNANS,
le dimanche 30 avril 2017, une compétition sportive cycliste intitulée "Le Prix de la Ville d’Ornans" qui se
déroulera selon les itinéraires et les horaires suivants :

MATIN                        COURSE PASS’CYCLISME 

DEPART         à 8 H 45 ( D1-D2) et 8 H 47 (D3-D4) à ORNANS, Gymnase de Lonège, Route de Lonège

                         Carrefour RD 101 / RD 67 – carrefour RD 67 / RD 241 - RD 241 - CHASSAGNE-SAINT-
DENIS – carrefour RD 241 / RD 334 – RD 334 – FLAGEY – carrefour RD 334 / RD 492 – RD 492 –
BOLANDOZ – carrefour RD 492 / RD 9 – NANS-SOUS-SAINTE-ANNE – carrefour RD 492 / RD 139 - RD
139 – SARAZ – ALAISE – carrefour RD 139 / RD 476 – carrefour RD 476 / RD 15 – DOULAIZE - carrefour
RD 15 / RD 103 – LIZINE – AMONDANS – carrefour RD 15 / RD 103 – RD 103 - CLERON – carrefour RD
103 / RD 9 – carrefour RD 9 / RD 101 – SCEY -MAISIERES – RD 101 – carrefour RD 101 / RD 67 – RD 67
ORNANS 

ARRIVEE à 12 h 00 à ORNANS, rue du Château, au lieu dit "Le Château".

APRES-MIDI            COURSE 2ème - 3ème CATEGORIE – JUNIORS et PASS’OPEN

DEPART à 13 h 30 à ORNANS, Gymnase de Lonège, Route de Lonège

Rue Pierre Vernier – Rue Saint-Laurent – Avenue du Maréchal Juin – Route de Chantrans -
RD 492 CHANTRANS – RD 6 – carrefour RD 6 / RD 356 – LEVIER – RD 356 – carrefour RD 356 / RD 9 –
RD 9 – LABERGEMENT-DU-NAVOIS – DESERVILLERS – AMANCEY – FERTANS – CLERON –
SCEY -MAISIERES – carrefour RD 472 / RD 101 - ORNANS – Carrefour RD 101 / RD 67 – carrefour RD
67 / RD 241 - CHASSAGNE-SAINT-DENIS - RD 241 -– carrefour RD 241 / RD 334 – FLAGEY – RD 334–
carrefour RD 334 / RD 492 – BOLANDOZ – RD 492 –carrefour RD 492 / RD 9 – NANS-SOUS-SAINTE-
ANNE – carrefour RD 492 / RD 139 – SARAZ – ALAISE - RD 139 – carrefour RD 139 / RD 476 – carrefour
RD 476 / RD 15 – DOULAIZE - carrefour RD 15 / RD 103 – LIZINE – AMONDANS – RD 103 – CLERON
– carrefour RD 103 / RD 9 – carrefour RD 9 / RD 101 – SCEY-MAISIERES – RD 101 – carrefour RD 101 /
RD 67 – RD 67 ORNANS 

ARRIVEE à 16 h 30 à ORNANS, rue du Château, au lieu dit "Le Château".
          
Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés précités ainsi que
des mesures particulières suivantes.

ARTICLE 2 :  Lors des inscriptions, les organisateurs devront demander aux participants non licenciés ou
licenciés à la journée de présenter un certificat médical datant de moins d'un an, attestant de leur aptitude à
pratiquer cette discipline sportive en compétition.

ARTICLE 3 :  Avant le départ  de l’épreuve, les organisateurs devront faire un rappel  du règlement  de la
Fédération Française de Cyclisme et du respect des dispositions du code de la route.

ARTICLE 4 : Cette épreuve sportive ne bénéficie pas de l’usage privatif de la chaussée mais d’une priorité de
passage sous la responsabilité de l’organisateur.  Les concurrents,  ainsi  que les véhicules accompagnateurs
devront respecter les règles de circulation routière en circulant sur la voie la plus à droite de la chaussée
sans franchir l’axe médian.
Aucun service spécifique ne sera mis en place par la gendarmerie durant le déroulement de l’épreuve.

Pour permettre le déroulement de cette épreuve M. le Maire d'ORNANS a signé le 28 mars 2017 un arrêté
réglementant le stationnement et la circulation dans le secteur concerné (cf. annexe).

ARTICLE 5 : Sont agréées en qualité de "SIGNALEURS", les quinze personnes figurant sur la liste ci-jointe,
qui devront être en possession d’une copie du présent arrêté.
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Les signaleurs devront  être identifiables par les usagers de la route au moyen  de gilets  haute visibilité de
couleur jaune (mentionné à l’article R416.19 du code de la route) et faire figurer notamment sur ces gilets la
mention « course » clairement visible, accompagnée éventuellement d’une mention relative à leur identification.
Les équipements prévus seront fournis par l’organisateur.
ARTICLE 6 : Les signaleurs devront être présents et les équipements mis en place un quart d’heure au moins,
une demi-heure au plus avant le passage théorique de la course et retirés un quart d’heure après le passage du
véhicule annonçant la fin de la course.
Ils devront être placés en nombre suffisant aux endroits jugés dangereux et impérativement à toutes les
intersections et points de cisaillement avec les voies publiques ouvertes à la circulation, notamment sur le
carrefour  de  la  RD 72 à  LEVIER et  le  carrefout  RD 101/  RD 67 à  ORNANS,  ainsi  qu’aux points
suivants :

ORNANS : rue Pierre Vernier -  rue St Laurent -  Avenue Maréchal Juin 
CHANTRANS : RD 492 – RD 6
DESERVILLERS : RD 9 – RD 492
AMANCEY : rond point RD 9 – RD 32 – centre agglomération
FERTANS : centre agglomération
CLERON : RD 9 – RD 103
SCEY-MAISIERES : RD 9 – RD 101
ORNANS : RD 101 – RD 67 – rond point de la Truite – rond point de l’Europe – RD 67  - RD 241
BOLANDOZ : RD 32 – RD 492
NANS-SOUS-SAINTE-ANNE : RD 492 – RD 139
LIZINE : RD 103 – RD 135
AMONDANS : RD 103 – RD 135
ORNANS : rue de la Corvée – rue du Château

ARTICLE 7 : La fourniture du dispositif de sécurité est à la charge des organisateurs.

Pour la protection du public, ils devront mettre en place des barrières de part et d’autre de la chaussée sur les
lieux  de  départ  et  d’arrivée  des  coureurs,  ainsi  qu’une  signalisation  renforcée  à  l’aide  de  panneaux
"manifestation" aux principaux carrefours. Cette signalisation temporaire devra être retirée dès la fin de la
course.
A ORNANS, les panneaux de signalisation temporaire et les barrières seront déposés sur les lieux par
les services techniques de la ville et mis en place par les organisateurs.

ARTICLE 8 :  Conformément  aux dispositions de l’instruction ministérielle n° 95-194/JS du 14 décembre
1995, le port du casque à coque rigide est obligatoire pour les coureurs.

ARTICLE 9 :  La protection des coureurs devra être assurée sur le parcours par la  présence d'une
voiture "pilote" en début de course et d'une voiture "balai" en fin de course.
Le long de l'itinéraire, les organisateurs devront s’assurer que le public se maintient hors voies de circulation
afin de ne pas gêner les coureurs. Ils pourront faire usage d’un véhicule muni d’un haut-parleur sous réserve
que cet appareil ne soit utilisé que pour assurer le bon déroulement de l’épreuve à l’exclusion de toute autre fin
et notamment publicitaire.
Tous les véhicules utilisés devront être convenablement signalés (feux et éclairage adéquat).
ARTICLE 10 :  Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux
moyens prescrits par le règlement de la Fédération Française de Cyclisme.

ARTICLE  11 :  A  la  demande  du  Directeur  Départemental  des  Services  d'Incendie  et  de  Secours,  les
organisateurs devront :

- disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public ;

- identifier  un  interlocuteur  unique  pour  les  services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la
retranscription  de  l’alerte  de  manière  formalisée  et  précise.  A ce  titre,  transmettre  au  Centre  de
Traitement de l’Alerte (tel 18 ou 112 et à defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr), le numéro
de la ligne téléphonique utilisée pour l’alerte des secours et tester la liaison avant  le début  de la
manifestation ;

- veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux
engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une attention particulière à
la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières qui devront être
facilement escamotables ou amovibles ;
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- prévoir l’accueil et le guidage des secours sur les lieux de l’intervention ;
- prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  afin  de  garantir  l’accessibilité  des  engins  de  secours  aux

bâtiments situés sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments de plus de 8
mètres de hauteur. A cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra être maintenue libre
et utilisable afin de permettre la circulation des engins et la mise en station des échelles aériennes ;

- veiller à maintenir une hauteur libre de 3,50 m minimum en dessous des éléments hauts traversant les
voies de circulation (banderoles, guirlandes, fils…) afin de permettre le passage des engins de secours
et de lutte contre l’incendie ;

- s’assurer que les hydrants restent visibles, accessibles et manœuvrables par les services d’incendie et
de secours ;

- délimiter  et protéger les zones réservées au public,  interdire l’accès aux spectateurs sur certaines
zones exposées et prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les lieux
en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves ;

- pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le
parcours, préciser les accès éventuels et prendre en compte toutes les mesures de sécurité adéquates  :
interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation, etc.

ARTICLE 12 :Il convient de rappeler que le territoire national est en vigilance dans le cadre "Vigipirate" au
niveau "Sécurité renforcée – risque attentat". Il est ainsi demandé aux organisateurs de s'assurer de la
sécurité  de  la  manifestation  et  de  veiller  à  la  diffusion  de  consignes  de  sécurité  (messages  portant  sur
d'éventuels sacs ou colis abandonnés).

ARTICLE 13 : La signalisation du parcours sera efficace et lisible par tous les participants, le marquage par
panneaux horizontaux doit être conforme à l’instruction interministérielle du 30 octobre 1973. Le marquage au
sol  est  interdit.  En cas  de non respect  de  cette  prescription,  l’effacement  sera  réalisé  par  les  soins  de la
collectivité propriétaire et la facture correspondante transmise aux organisateurs de la course.

ARTICLE 14 : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est
rigoureusement interdit.

ARTICLE  15 :  Les  réparations  des  dégradations  éventuelles  du  domaine  public  seront  à  la  charge  des
organisateurs, ainsi que les frais du service d’ordre exceptionnel mis en place à l’occasion de la manifestation.

ARTICLE 16 : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment par le représentant des forces
de l’ordre si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la protection
du public ou des concurrents par le règlement de l’épreuve ne sont pas respectées.

ARTICLE 17 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département ou des communes concernées ne
pourra être recherchée par qui que ce soit à l’occasion de la présente autorisation.

ARTICLE 18 :  Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, Mme la Sous-Préfète de l'arrondissement de
PONTARLIER, les  Maires  des  communes  d’ORNANS,  CHASSAGNE  SAINT  DENIS,  FLAGEY,
BOLANDOZ,  NANS  SOUS  SAINTE ANNE,  SARAZ,  ETERNOZ,  LIZINE,  AMONDANS,  CLERON ,
SCEY-MAIZIERES,  CHANTRANS,  LEVIER,  DESERVILLERS,  AMANCEY,  FERTANS,  AMATHAY-
VESIGNEUX et REUGNEY, le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs, sont chargés chacun
en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à : 

 Mme la Présidente du Conseil Départemental du DOUBS – D.R.I. – S.T.R.O.
 M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours.
 Mme la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations –

Pôle Cohésion Sociale.
 Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles 
 M. Michel CHOFFEZ, Président du Vélo Club Ornans – 1 Avenue du Général de Gaulle – 25290

ORNANS.

BESANCON, le 18 avril 2017

Pour le Préfet, par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,                         

        

Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2017-04-18-002

Arrêté RAID TRIP'N'DOUBS

Arrêté autorisant le raid multisports "Trip'N'Doubs" à Besançon les 29 et 30 avril 2017
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PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
                      Officier de la Légion d’Honneur

                                 Officier de l'Ordre National du Mérite

OBJET : Raid multisports « TRIP’N’DOUBS » 
                 à BESANCON
 samedi 29 avril (nocturne) et dimanche 30 avril 2017

ARRETE N°

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2215-1 ;

VU le Code de la Route et notamment ses articles R411-29 à R411-32 ;

VU le  Code  du  Sport  et  notamment  ses  articles  R  331-6  à  R  331-17-2  et  A331-1  à  A331-31  portant
réglementation générale des épreuves et compétitions sportives se déroulant sur la voie publique ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de secours ;

VU le décret du 15 juillet  2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du Doubs ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°2015-0831-085 du 31 août 2015 portant délégation de signature à M. Emmanuel YBORRA Sous-
Préfet, Directeur de cabinet ;

VU la demande du 11 décembre 2016, de M. Timothé CORNIOT, Président de l'association « Junior Conseil
Management du Sport », en vue d’organiser à CHALEZEULE, les samedi 29 avril et dimanche 30 avril 2017, un
raid multisports intitulé "Raid Trip’n’Doubs" ;

VU l’engagement des organisateurs de prendre en charge les frais du service d’ordre exceptionnellement mis en
oeuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la réparation des dommages, dégradations de toute
nature de la voie  publique ou de ses dépendances imputables  aux concurrents,  aux organisateurs ou à leurs
préposés ;

VU l’attestation d’assurance en date du 24 novembre 2016 ;

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 fournie par l’organisateur ;

VU  l’arrêté  munipal  signé par  le  Maire  de  Besançon,  le  27  mars  2017,  réglementant  la  circulation par  des
coupures de circulation de courtes durées, afin de permettre le déroulement de la manifestation en toute sécurité ;

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;
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A R R E T E

ARTICLE 1 : M. Timothé CORNIOT, Président de l'association « Junior Conseil Management du Sport »,
est autorisé à organiser à CHALEZEULE (Piscine) les samedi 29 et dimanche 30 avril 2017, une compétition
sportive intitulée  "Trip’n’Doubs"  comportant  3 parcours (+ un prologue nocturne)  comprenant chacun des
disciplines communes (Trail/ Canoë - Kayak / VTT/ Course d’Orientation / Bike and Run/ Roller) qui se
dérouleront selon les horaires indiqués ci-dessous et les itinéraires détaillés en annexes :

Samedi 29 avril 2017

13 h 00 à 15 h 30 : Parcours No Stress – 25,7 km 
20 h 00 à 23 h 10 : Parcours No Light Nocturne – 20 km 

Dimanche 30 avril 2017

6 h 30 à 17 h 00 : Parcours No Fear – 69,2 km 
9h 00 à 17 h 00  :  Parcours No Pain – 42,7 km

Il convient de respecter les itinéraires communiqués lors du dépôt du dossier en Préfecture et annexés au
présent arrêté. En cas de nécessité de déviation de parcours (conditions météorologiques défavorables),
l’organisateur devra en informer la préfecture par fax au 03.81.25.10.94.

Cette autorisation est accordée pour les  épreuves  de VTT, course à pied, bike and run, trail orientation,
roller et canoë - kayak, sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés précités ainsi que des mesures
particulières suivantes.

ARTICLE 2 :  Concernant l’activité nautique (épreuves canoë – kayak), l’organisateur devra tenir compte
des remarques énoncées ci-après :

- les participants à la manifestation devront évoluer hors du chenal navigable. En toute circonstance, la
priorité sera donnée en permanence à la navigation en transit. Les participants devront adapter leur
activité afin de n’apporter aucune gêne aux bateaux circulant dans le chenal navigable ;

- l’organisateur  prendra  les  mesures  nécessaires  sur  le  déroulement  de  la  manifestation  en  cas  de
conditions météorologiques défavorables ou crue annoncée ;

- l’organisateur devra veiller à la mise en place et au maintien permanent de trois bateaux de sécurité
(minimum) sur le site le samedi. Ces bateaux devront être situés, l’un à l’amont de la manifestation et
l’autre à l’aval, hors du chenal navigable et de manière à avoir une bonne visibilité de la navigation ;

- l’organisateur devra mettre en place la signalisation temporaire nécessaire au déroulement en toute
sécurité de la manifestation et veiller au respect de celle-ci ;

- les différentes installations techniques et le balisage seront installés hors du chenal navigable (suivant
la situation). Ils pourront être mis en place au plus tôt le 28/04/2017 et seront enlevés au plus tard le
01/05/2017 ; Les corps morts servant à maintenir les bouées seront enlevés en même temps que celles-
ci afin de ne pas entraver la navigation ;

- le pétitionnaire devra se conformer aux prescriptions diffusées par avis à la batellerie, en particulier
pour connaître les conditions de navigation. Il pourra prendre connaissance des avis à la batellerie sur
le site www.vnf.fr ou contacter les subdivisions de Voies navigables de France ;

- un avis à la batellerie sera rédigé par Voies Navigables de France – subdivision de la vallée du Doubs
pour information des usagers de la voie d’eau, pour appel à la vigilance.

                  
ARTICLE 3 : Pour la protection de l'environnement, les organisateurs devront, comme ils s'y sont engagés,
respecter les prescriptions émises par l’Office National des Forêts, le service des Espaces Verts de la Ville
de Besançon et la Direction départementale des Territoires, afin de prévenir toute dégradation :

-  les  organisateurs  mettront  en  oeuvre  toutes  les  dispositions  d'évitement  et  de  canalisation  des
concurrents afin d'éviter les atteintes aux milieux naturels sensibles, à la faune et à la flore. Les sections
à sensibilités identifiées pour chacunes des épreuves devront être équipées pour éviter toute divagation
dans les milieux naturels. Les parcours de repli doivent également intégrer le cas échéant ces zones de
sensibilités  et  de  consignes  de  restrictions  limitant  la  circulation  des  concurrents  sur  des  tracés
cantonnés aux seuls chemins pré-existants ;

-  pour la quiétude de la faune sauvage, les parcours en kayak ne donneront lieu à aucun accostage sur les
ilots du Doubs contournés par les épreuves, sauf nécessité de sécurité ;
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- la  circulation  des  VTM  (véhicules  terrestres  à  moteur)  y  compris  pour  les  opérations  de
balisage/débalisage et ravitaillement est interdite en dehors des voies ouvertes à la circulation publique
(voirie du domaine public de l’Etat, du Département et des communes, Chemins ruraux, voies privées
ouvertes à la circulation publique. (art. L 362-1 du Code de l’environnement et R 163-6 al 2 du Code
Forestier).  Les  véhicules  utilisés  devront  être  homologués  et  avoir  un  équipement  en  règle  (pot
d’échappement, carte grise, certificat d’immatriculation…). En cas de contrôle, les conducteurs des
véhicules devront être en mesure de présenter à l’agent une copie de l’arrêté préfectoral ;

-  le balisage du parcours devra être réalisé à l’aide de procédés facilement réversibles : l’usage de la
peinture est prohibé, ainsi que l’utilisation de clous sur les arbres et le mobilier forestier. A l'issue de
l'épreuve,  les  lieux  devront  être  remis  en  état  (enlèvement  des  déchets,  des  banderoles,  des
panneaux,  ...),  les  installations  liées  à  la  manifestation  seront  démontées  et  le  circuit  devra  être
débalisé dans la semaine qui suit la manifestation ;

-  la forêt restant accessible à tous lors de la manifestation, une information devra être mise en place à
destination des autres usagers (promeneurs, chasseurs, exploitants forestiers…) ; 

-  les organisateurs devront s’assurer que l’interdiction de porter ou d’allumer du feu à moins de 200
mètres des terrains boisés (art. L. 131-1 du Code forestier) est respectée ; 

-  Les participants doivent connaître et assumer les risques inhérents à l’évolution en milieu forestier
(irrégularité  du  terrain,  risque  de  chutes  de  branches,  parasitoses  et  maladies  propres  au  milieu
forestier, …) ; des exploitations forestières peuvent être en cours, des chemins peuvent être obstrués,
des branchages peuvent être au sol et présenter des dangers pour les participants ;

- NB : l’avis de l’ONF n’exonère pas le pétitionnaire d’obtenir l’autorisation de passage des différents
propriétaires  publics  et  privés  concernés,  ni  d’effectuer  les  éventuelles  démarches  réglementaires
requises (loi sur l’eau, incidences Natura 2000, espaces et espèces protégés, …) ;

-  possibilités de résidus d’exploitation le long du cheminement.

ARTICLE 4 :  Lors des inscriptions,  les organisateurs devront  s'assurer auprès des participants qu'ils sont en
possession d'un certificat médical, datant de moins d'un an, attestant de la non contre-indication à la pratique de
ces disciplines en compétition.

ARTICLE 5 : Les concurrents doivent respecter le Code de la Route lors de la traversée d’axes routiers. Ils
ne bénéficient pas de la priorité de passage aux intersections et devront marquer un temps d’arrêt avant la
traversée  des  routes  à  grande  circulation.  Des signaleurs  seront  placés  en  nombre  suffisant  aux  endroits
dangereux du parcours et en particulier aux points de cisaillement avec les différentes routes départementales et
intersection des communes empruntées par les concurrents. 
L’organisateur s’assurera, avant le départ,  qu’un rappel sur les règles de sécurité, du respect du code de la
route et des recommandations environnementales soit effectué, les parcours étant tout ou en partie sur site
Natura 2000.

ARTICLE 6 : Sont agréées en qualité de "SIGNALEURS" les personnes figurant sur la liste jointe en annexe qui
devront être en possession d’une copie du présent arrêté.

Les signaleurs devront être identifiables par les usagers de la route au moyen de gilets haute visibilité de couleur
jaune (mentionné à l’article R416.19 du code de la route) et faire figurer notamment sur ces gilets la mention
« course »  clairement  visible,  accompagnée  éventuellement  d’une  mention  relative  à  leur  identification.  Les
équipements prévus seront fournis par l’organisateur. Pour le prologue en nocturne ils seront équipés d’effets
fluorescents et réfléchissant. 

ARTICLE 7 : Les signaleurs devront être présents et les équipements mis en place un quart d’heure au moins, une
demi-heure au plus avant le passage théorique de la course et retirés un quart d’heure au moins après la fin de la
course. L’organisateur s’assurera que les derniers concurrents aient rejoint la ligne d’arrivée avant de lever tout
dispositif.

ARTICLE 8   : Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux moyens
prescrits par les règlements de la Fédération Française de Triathlon.

ARTICLE 9 : Une convention a été signée avec L’Association Départementale de Protection Civile 25 pour
la mise en place d’un dispositif prévisionnel de secours de petite envergure destiné au public et aux acteurs.
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ARTICLE 10 : A la demande des services de secours publics, les organisateurs devront respecter les prescriptions
suivantes : 

- disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public ;

- identifier  un  interlocuteur  unique  pour  les  services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la
retranscription  de  l’alerte  de  manière  formalisée  et  précise.  A  ce  titre,  transmettre  au  Centre  de
Traitement de l’Alerte (tel 18 ou 112 et à defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr), le numéro de
la  ligne  téléphonique  utilisée  pour  l’alerte  des  secours  et  tester  la  liaison  avant  le  début  de  la
manifestation ;

- veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux
engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une attention particulière à la
circulation et  au  stationnement  des  véhicules  ainsi  qu’à  l’utilisation  de barrières  qui  devront  être
facilement escamotables ou amovibles ;

- prévoir l'accueil et le guidage des secours sur les lieux de l'intervention ;
- délimiter et protéger les zones réservées au public, interdire l’accès aux spectateurs sur certaines zones

exposées et prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les lieux en
toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves ;

- pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le
parcours, préciser les accès éventuels et prendre en compte toutes les mesures de sécurité adéquates  :
interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation, etc. ;

- respecter  les  règles  applicables  à  l’activité  nautique  envisagée  de  façon à  assurer  la  sécurité  des
partatiquants par du personnel compétant ;

- annuler la manifestation en cas de météo défavorable ;
- prévoir des zones réservées au public à distance suffisante des berges et interdire l’accès aux zones

dangereuses afin d’éviter une chute accidentelle ;
- prévoir des moyens de sauvetage adaptés en cas de chute accidentelle de public dans l’eau.
- Les organisateurs disposeront  de moyens  d’accès,  de relevage et  de brancardage afin d’assurer la

sécurité des participants tant sur le parcours VTT que celui de la course à pieds ;
- une  ambulance  conventionnée  pour  le  transport  sanitaire  doit  être  prévue  compte  tenu  du

caractère potentiellement traumatique des activités ;
- en cas d’indisponibilité de l’ambulance, la manifestation doit être arrêtée ;
- les voies de secours devront être laissées libres de toute gêne à la circulation et la manifestation ne

devra pas empêcher l'accès des secours publics aux riverains ;
- des points d'eau devront être prévus pour le public en cas de forte chaleur ;
- le médecin assurant la médicalisation doit valider le dispositif de secours mis en place ;
- la manifestation ne doit pas empêcher l’accès de secours publics aux riverains.

ARTICLE 11 : Il convient de rappeler que le territoire national est en vigilance dans le cadre "Vigipirate" au
niveau "Sécurité renforcée – risque attentat". Il est ainsi demandé aux organisateurs de s'assurer de la sécurité
de la manifestation et de veiller à la diffusion de consignes de sécurité (messages portant sur d'éventuels sacs ou
colis abandonnés).

ARTICLE 12 : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est
rigoureusement interdit.

ARTICLE  13 :  Les  réparations  des  dégradations  éventuelles  du  domaine  public  seront  à  la  charge  des
organisateurs, ainsi que les frais du service d’ordre exceptionnel mis en place à l’occasion de la manifestation.

ARTICLE 14 : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment par le représentant des forces de
l’ordre si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies, ou si les mesures prévues par le règlement de
l’épreuve pour la protection du public ou des concurrents ne sont pas respectées.

ARTICLE 15 : En aucun cas la responsabilité de l’Etat, du Département ou des communes concernées ne pourra
être recherchée par qui que ce soit à l’occasion de la présente autorisation.

ARTICLE 16 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Doubs. Il
peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère de
l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles Nodier) dans
un délai de deux mois suivant sa date de notification.
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ARTICLE  17 :  Le  Directeur  de  Cabinet  du  Préfet  du  Doubs,  les  Maires  des  communes  de  BESANCON,
CHALEZEULE,  FONTAIN,  MORRE,  BEURE,  ARGUEL,  LARNOD,  PUGEY  et  MONTFAUCON,  le
Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

 Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs – D.R.I. – .S.T.R.O.

 M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours.

 M. le Chef du Service d'Aide Médicale d'Urgence – Hôpital Jean Minjoz – Boulevard Fleming –
25030 BESANCON CEDEX

 Mme la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations – Pôle
Cohésion Sociale.

 M.  le  Directeur  départemental  des  Territoires  –  Service  Eau  Risques  Nature  Forêt  –  6  rue  du
Roussillon – B.P. 1169 – 25003 BESANCON Cedex

 M.  le  Directeur  de  l'Agence  O.N.F.  de  BESANCON,  14,  rue  Plançon  –  B.P.  51581  –  25010
BESANCON CEDEX 3

 O.N.C.F.S. – 7 Clos Noyers – 25530 VERCEL

 M. le Subdivisionnaire –VNF – Subdivision de la Vallée du Doubs – 18 Avenue Gaulard – B.P. 429
25019 BESANCON cedex

 Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles

 M. Thimothé CORNIOT, Président de l'association « Junior Conseil Management du Sport » - 36 A
Avenue de l’observatoire – 25000 BESANCON.               

                                      
                                                                             

Besançon, le 18 avril 2017
                                                                                       

Pour le Préfet, par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet, 
 

Emmanuel YBORRA                                           
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Préfecture du Doubs

25-2017-04-20-001

Carte de stationnement pour personnes handicapées

Carte de stationnement
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25-2017-04-12-006

Délégation de signature à Monsieur Thierry VATIN,

directeur régional de l'environnement, de l'Aménagement

et du logement de Bourgogne Franche-Comté
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Préfecture du Doubs

25-2017-04-13-013

DUP SIE DES COMBES DERNIERS captage Champvent

Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée en milieu

naturel en vue de la consommation humaine depuis le captage Champvent à Petite-Chaux
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Préfecture du Doubs

25-2017-04-13-011

DUP SIE DES COMBES DERNIERS captage de Fourgs

de l'Etat

Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection, et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le

milieu naturel en vue de la consommation humaine, captage de Fourgs l'Etat à Rondefontaine

exploité par le SIE des Combes Derniers
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Préfecture du Doubs

25-2017-04-13-012

DUP SIE DES COMBES DERNIERS captages de Crêt est

et ouest à Remoray-Boujeons

Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterrraines, de

l'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le

milieu naturel en vue de la consommation humaine depuis les captages Crêt est et ouest à

remoray-Boujeons exploités par le SIE des Combes Derniers
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Préfecture du Doubs

25-2017-04-18-005

REF. : Autorisation du championnat suisse de supermoto  à

Villars-sous-Ecot
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PREFET DU DOUBS

 Arrêté n°
 OBJET :  « Championnat suisse de supermoto »
  à Villars-sous-Ecot les 22 et 23 avril 2017

Le Préfet du Doubs 
Officier de la Légion d'honneur
Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2215-1 ;

VU le Code de la route et notamment ses articles L 411-7 et R 411-29 à R411-32 ;

VU le Code du sport et en particulier ses articles R331-6 à R331-34 et A331-1 à A331-32 ;

VU  l'arrêté  du  7  novembre  2006  fixant  le  référentiel  national  relatif  aux  dispositifs  prévisionnels  de
secours ;

VU l’arrêté du 3 novembre 1976 portant  réglementation technique des compétitions automobiles et  des
compétitions de véhicules à deux roues et tricycles à moteur ;

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du Doubs ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-SG-2016-07-11-005 du 11 juillet  2016 portant  délégation de signature à M. Emmanuel
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

VU l’arrêté n°PREFECTURE-CABINET-PSPA-2015-0522-002 du 22 mai 2015 portant réhomologation du
circuit motocycliste de la "Versenne" à VILLARS-SOUS-ECOT  pour une durée de 4 ans ;

VU la demande formulée le 15 février 2017 par Monsieur FIEROBE, secrétaire du Moto-club de Villars-
sous-Ecot, en  vue  d'organiser,  en  collaboration  avec  M  CLEMENT,  vice-président  de  la  Fédération
Motocycliste Suisse, à VILLARS-SOUS-ECOT, une manifestation motocycliste dénommée « Championnat
suisse de supermoto » les 22 et 23 avril 2017, sur le circuit de la « Versenne » dédié aux manifestations de
type "supermotard" ;

VU l’engagement des organisateurs en date du 9 février 2017 de prendre en charge les frais du service
d’ordre  exceptionnellement  mis  en  oeuvre  à  l’occasion  du  déroulement  de  l’épreuve  et  d'assurer  la
réparation  des  dommages,  dégradations  de  toute  nature  de  la  voie  publique  ou  de  ses  dépendances
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;

VU l’attestation d’assurance de la manifestation du 9 février 2017 ;

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ADRESSE POSTALE : 8 BIS, RUE Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
Horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

Préfecture

Bureau du Cabinet

Pôle sécurité – Police administrative

Affaire suivie par : Mme MERUSI
Tél. : 03 81 25 10 92 – Fax : 03 81 25 10 94
 
renate.merusi@doubs.gouv.fr
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A R R E T E

ARTICLE 1 : M. Claude MASINI, Président du Moto-club de Villars-sous-Ecot, est autorisé à organiser en
collaboration  avec  M.  Claude  CLEMENT,  Vice-président  de  la  Fédération  Motocycliste  Suisse,  à
VILLARS-SOUS-ECOT, sur le circuit homologué de "la Versenne", dédié aux compétitions de type
« supermotard », une manifestation motocycliste dénommée "Championnat de suisse de supermoto ",
les 22 et le 23 avril 2017 de 7 h 30 à 18 h 30.

ARTICLE 2   : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés
précités et des mesures de protection et de secours proposées et arrêtées par les organisateurs.

ARTICLE 3: Les caractéristiques de la piste, et les dispositifs de délimitation de la piste et de protection du
public sont celles définies dans le dossier d’homologation du terrain motocycliste.

ARTICLE 4   : Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation du service d’ordre et la protection du public :   

- aucun public n'est attendu, hormis les éventuels accompagnateurs des pilotes

- 150 compétiteurs participeront aux épreuves avec 200 motos maximum,

- 60 personnes de l'organisation encadreront la manifestation,

- le dispositif médical pour les concurrents  sera le suivant pour les 2 jours : 

1 médecin, 2 ambulances et 6 secouristes

En cas d'absence des moyens de secours la course devra être arrêtée.

Le médecin assurant la médicalisation de l'épreuve devra valider le dispositif de secours.

- 18 postes de commissaires minimum seront implantés sur le circuit,

- 15 extincteurs seront répartis sur l'ensemble du circuit; des personnes compétentes seront désignées
pour les manœuvrer,

- les zones spectateurs sont protégées par du grillage ou des barrières de chantier de 2 mètres. Une
zone neutre se trouve entre le public et la piste,

- sur les parties surplombant la piste, seront disposées des barrières de style Vauban ou châtaignier de
1,20 m,

- pour la sécurité des concurrents, des piles de pneus seront placées aux endroits dangereux,

- trois accès desservent  le site (deux accès au bas de la piste,  un accès aux parcs concurrents et
spectateurs),

- les  trois  accès  au site,  les  voies  engins  réservés  aux véhicules  de secours  et  l’accès  au poteau
d’incendie devront être maintenus libres en permanence. Ces accès devront être balisés (par une
numérotation). Les deux chemins d’accès au bas de la piste lors des manifestations (accès 1 et 3)
devront être maintenus carrossables pour les engins d’incendie et de secours,

- les accès aux dégagements devront être maintenus libres en permanence,

- une sonorisation couvrira l'ensemble du circuit, 
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- des  liaisons téléphoniques  filaire  et  mobile,  testées  avant  le  début  de la  manifestation,  seront
prévues  pour  alerter  les  secours  et  être  joints  par  eux  ;  le  numéro  ainsi  que  le  nom  d'un
interlocuteur unique doivent être transmis au SDIS 25 et au SAMU 25 ainsi qu'à l'adresse mail du
SIRACEDPC : defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr,

-  l'emplacement  du  poste  téléphonique  le  plus  proche  ainsi  que  le  numéro  d'appel  des  sapeurs
pompiers et du SAMU devront être signalés,

- lors d'une demande de secours, l'organisateur devra préciser l'accès que prendront les secours et les
guider sur le site,

- des points d'eau devront être prévus pour le public en cas de forte chaleur,

- si l'organisateur prévoit l'installation de chapiteaux, il devra s'assurer de leur bon montage par un
technicien qualifié,

- M. Claude CLEMENT sera chargé de vérifier, en qualité d'organisateur technique, les dispositions
de  l'arrêté  d'autorisation  avant  la  manifestation  et  de  remettre  l'attestation  de  conformité  du
dispositif aux gendarmes, lors de leur visite, dans le cadre normal, le matin avant la manifestation ;
l'attestation sera également faxée en Préfecture (03.81.25.10.94),

 la réglementation de la circulation :  

- un parking est prévu pour les concurrents. Il devra faire l'objet d’une signalisation adéquate.

ARTICLE 5   : Conformément à l'arrêté d'homologation du 22 mai 2015, les prescriptions en matière
de tranquillité publique devront être respectées en tous points.

ARTICLE 6 : Un parc fermé dont l’accès sera strictement interdit à toute personne autre que les coureurs,
directeurs de course et commissaires sportifs, sera aménagé à proximité de la ligne de départ.

ARTICLE 7   : L’enceinte de la piste et les stands de ravitaillement et de maintenance seront interdits à toutes
personnes autre que pilote, mécanicien, chefs de stands, commissaires sportifs et techniques et le personnel
officiel de l’organisation.

ARTICLE     8  : L'organisateur et le directeur de course devront veiller à ce que l'épreuve se déroule
conformément  aux  règles  de  la  Fédération  Motocycliste  Suisse  et  de  la  Fédération  Française  de
Motocyclisme  relatives  aux  épreuves  de  type  "supermotard",  notamment  en  matière  de  secours
médicaux  et  de  lutte  contre  l’incendie  à  mettre  en  place  ainsi  que  les  règles  d’implantation,  de
signalisation et de protection des zones accessibles au public.

ARTICLE  9  :  L’autorisation  de  l’épreuve  pourra  être  suspendue  à  tout  moment,  notamment  par  le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement ne se trouvent
plus respectés.

ARTICLE 10 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 11   : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département et des communes concernées ne
pourra être engagée en ce qui concerne le déroulement de l’épreuve dont la responsabilité incombe aux
organisateurs.

ARTICLE 12 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Il
peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère de
l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles Nodier)
dans un délai de deux mois suivant sa date de notification.
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ARTICLE  13 :  Le  Directeur  de  Cabinet  du  Préfet  du  Doubs,  le  Sous-Préfet  de  l’arrondissement  de
Montbéliard,  le  Maire  de  la  commune  de  VILLARS-SOUS-ECOT,  le  Commandant  du  groupement  de
Gendarmerie  du  Doubs,  la  Directrice  Départementale  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  des
Populations - pôle Cohésion Sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté dont copie sera adressée à :

- Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs (DRI - STRO),

- Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles,

- M. le Directeur Départemental des Services Incendie et de Secours,

- M. le Chef du Service d’Aide Médicale d’Urgence, Hôpital Jean Minjoz, Boulevard Fleming,
25030 Besançon Cedex,

- M. MASINI, Moto-Club de Villars-sous-Ecot, 2 rue de Comesolle, 90400 BERMONT

- M. CLEMENT, Fédération Motocycliste Suisse, Im Kläyhof 4, ZOLLIKOFEN, SUISSE.

Besançon, le 18 avril 2017

Pour le Préfet, par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,                          

        

Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2017-04-14-003

renouvellement de l'autorisation d'exploitation du tunnel de

Bois de Peu
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Préfecture du Doubs

25-2017-04-24-001

Thierry

Carte de stationnement pour personnes handicapées
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